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SURENCHÈRE. — DÉNONCIATION. — NULLITÉ. 

j«nullité résultant du défaut de dénonciation de la surenchère au 
poursuivant est une exception qui lui est propre, à laquelle par 
conséquent il peut renoncer et que l'adjudication n'apas le droit 
d'opposer et de [aire revivre à son profit. 

L'article 711 du Code de procédure civile est ainsi conçu : « La 

, surenchère permise par l'article précédent ne sera reçue qu'à la 

> charge par le surenchérisseur d'en faire, à peine de nullité, la 

, dénonciation dans les vingt-quatre heures aux avoués de l'ad-

i judicataire, du poursuivant, et de la partie saisie, si elle a con-

„ stitué avoué, etc., etc. » 

La nullité prononcée par cet article est-elle absolue ou simple-

ment relative? 

Pour faire décider qu'elle est absolue, il faudrait prouver que 

l'ordre public est directement et en premier lieu, intéressé à ce 

que la dénonciation u'une surenchère soit faite à l'avoué de l'ad-

judicataire, à ceux du poursuivant, et delà partie saisie. 

Mais comment établir que le bien de la société souffrirait de 

Finaccom plissement de cette formalité à l'égard de l'un des inté-

ressés, s'il se déclarait satisfait et renonçait à se prévaloir de la 

nullité encourue? 

Sans doute, la loi dispose toujours en vue de l'intérêt public, 

mais souvent elle ne le considère que d'une manière éloignée. Si 

elle contemple en première ligne l'intérêt des particuliers, alors 

la nullité qu'elle prononce, comme sanction de ce qu'elle ordon-

ne, n'a pas le caractère de nullité absolue. Elle est simplement re-

lative : primario spectat utiltiatem privatam et secundariô pu-

Ukam. Dans ce cas la loi n'annulle pas tellement les actes qu'ils 

ne puissent être confirmés par la ratification ou l'acquiescement, 

soit exprès, soit tacite, de la partie intéressée. Non assistit nec 

corroborât quod actum est, sed non resistit absolutè et semper. 

Ces principes ne sont pas susceptibles de contestation ; mais 

on se demande (et c'était à cette question que se réduisait toute 

la difficulté du pourvoi dont il va être parlé), on se demande si, 

en admettant que la nullité prononcée par l'article 711 du 

Code de procédure ne soit qu'une nullité relative, elle n'intéresse 

pas au moins au même degré chacune des trois parties auxquel-

les la loi veut que la dénonciation soit faite, de telle sorte que, si 

cette formalité n'a pas été remplie, à l'égard de l'une d'elles, les 

deux autres, et particulièrement l'adjudicataire, ne puissent pas 

se prévaloi'* de la nullité résultant de son inobservation ? 

La Cour royale de Rouen, saisie de cette question, avait décidé, 

par arrêt du 30 juin 1838, contre le sieur Bréhon, adjudicataire 

d'immeubles vendus sur le sieur Lévêque, que le poursuivant à 

'avoué duquel le surenchérisseur n'avait pas dénoncé sa suren-

chère était seul recevable à opposer la nullité résultant de cette 

infraction ; que ce poursuivant ayant renoncé, dans l'espèee, à in-

voquer cette nullité, l'adjudicataire ne pouvait pas s'en approprier 
le bénéfice. 

Cette décision a été déférée à la Cour de cassation, comme vio-

lant l'article 711 du Code de procédure, soit dans sa lettre, soit 
dans son esprit. 

Dans sa lettre, puisque cet article prononce formellement la 
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» Attendu que cette nullité étant ainsi non pas absolue, mais re-
lative, chacune des parties est en droit, en ce qui la concerne, d'y 
renoncer, sans qu'il soit permis aux autres de la faire revivre au 
préjudice de la partie elle-même qui y a renoncé, et en faveur de 
laquelle la nullité a été introduite; 

» Et attendu qu'il est constant et reconnu en fait, par l'arrêt at-
taqué, d'un côté, que la dénonciation de la surenchère a é'é régu-
lièrement faite par le surenchérisseur à Bréhon, adjudicataire, de-
mandeur en cassation, et que, de l'autre, les poursuivans à l'avoué 
desquels la même dénonciation n'a pas été faite, ont demandé et 
obtenu acte de ce qu'ils déclarent ne pas se prévaloir du défaut de 
signification dans les vingt-quatre heures de la surenchère, renon-
cer en tant que de besoin à cette signification et consentir à l'admis-
sion pure et simple de ladite surenchère; que, d'après ces faits, en dé-
cidant que Bréhon adjudicataire ne pouvait pas exciper de ce défaut 
de signification, au préjudice des poursuivans, et en admettant en 
conséquence la surenchère dont il s'agit, l'arrêt attaqué, loin de 
violer l'article 711 du Code de procédure, invoqué par le deman-
deur, s'est conformé à sa lettre et à son esprit ; 

» Rejette, etc. » 

COUR ROYALE DE PARIS ( l r< chambre). 

(Présidence de M. Seguier, premier président.) 

Audiences des 23 et 25 février 1839. 

TRANSPORT NON SIGNIFIÉ. — ACTES DE RECONNAISSANCE DE CE TRANS-

PORT. — ËQUIVALENS. 

Les actes du tiers-créancier et du débiteur cédé, constatant la con-
naissance et l'exécution du transport, équivalent-ils à l'accepta-
tion ou à la signification de ce Iransportl (Oui.) 

En 1833, par l'entremise de Me Camus, ancien avoué près la 

Cour royale, M. Perrot, ami de ce dernier, et neveu de M. Sol-

vet, son prédécesseur, a prêté, sur acte sous seing-privé, à M e 

Gasnault, avoué près le tribunal civil de Paris, une somme de 

35,000 fr., pour laquelle ce dernier a fait cession, par le même 

acte, à M. Perrot de pareille somme à lui due par M. Belland, 

avoué, successeur de M. Gasnault. M. Belland a accepté la dé-

légation et en a payé les deux premiers termes. M. et Mme Gas-

nault en ont eux-mêmes payé les intérêts. Deux années plus tard, 

M. Gasnault, par suite d'aliénation mentale, a été interdit ; il est 

décédé en 1837. L'inventaire dressé après cette interdiction con-

tient de la part de Mme Gasnault la déclaration qu'elle pense que 

par suite des paiemens faits par M. Belland, et au moyen d'une 

délégation faite au profit de M. Perrot, M. Belland ne redoit plus 

sur le prix de sa charge qu'une somme de 73,060 f. 10 c... et puis, 

dans le même inventaire, où figure Mme veuve Gasnault comme 

commune et créancière de son mari, en présence de M. Belland, 

son cousin, on énonce, à l'article des papiers, une note de la-

quelle il paraît résulter que le 15 novembre 1833 M. Gasnault 

aurait emprunté les 35,000 fr. de M. Perrot, etc. (Suit l'énoncia-

tion des clauses de cettepièce, qui n'est autre qu'un acte de trans-

port. ) Mme Gasnault a renoncé à la communauté après le décès 

de son mari. Un nouveau paiement a été fait par M. Belland à M 

Perrot, sans que Mme Gasnault y ait formé opposition. 

Cependant, averti au mois de mars 1838 que son transport allait 

être contesté, M. Perrot a cru devoir, en tant que de besoin, si-

gnifier cet acte à M. Belland, qui a déclaré qu'à la date de la veille 

de la signification, une opposition avait été formée par Mme Gas-

nault en ses mains pour une somme de 177,000 francs, montant 

de la liquidation de ses reprises, mais qu'il ne pouvait représenter 

la copie de cette opposition , parce qu'elle se trouvait alors ès 

mains de M* Verwoort, avocat de Mme Gasnault et subrogé -tuteur 

des enfans mineurs. 

M. Perrot a demandé la nullité de cette opposition ; mais le Tri-

bunal a rejeté cette demande par un jugement ainsi conçu : » 

« Le Tribunal, 
» Attendu qu'aux termes de l'article 1690 du Code civil un ces-

sionnaire d'une créance n'est saisi à l'égard des tiers que par la si-
gnification du transport faite au débiteur, ou par l'acceptation dudit 
tran port faite par le débiteur dans un acte authentique ; 

» Attendu, en fait, que le transport sous seings privés du 15 no-
vembre 1833, enregistré, consenti par Gasnault et Perrot, n'a été si-
gnifié à M. Belland, débiteur, que le 31 mars 1838, postérieurement 
à l'opposition formée entre les mains de ce dernier , par la dame 
Gasnault, créancière, contre la succession bénéficiaire de sou mari 
de ses droits et reprises matrimoniales; 

» Attendu à la vérité qu'il est constant que l'acceptation de M. 
Belland a été mise au bas de l'acte sous seings privés du 15 no-
vembre 1833, et que plus tard, et à la date du 20 avril 1837, la sub-
stance dudit acte sous seings privés a été constatée]dans l'inventaire 

fait après l'interdiction du 6ieur Gasnault; 
» Mais attendu que la c nstatation de cet acte dans l'inventaire a 

bien pu lui donner date certaine d'après les dispositions de l'article 
1328, mais n'a pu lui imprimer les caractères d'un acte authentique 
puisqu'il n'a pas été reçu par un officier public; 

» Attendu d'ailleurs que dans l'inventaire dont il s'agit l'accepta-
tion du débiteur n'est nullement relatée, ainsi que cela a été vérifié 
par le Tribunal, de sorte que l'on ne peut pas dire qu'il y ait eu ac-
ceptation de transport faite par le débiteur dans un acte authenti-
que, conformément aux dispositions dudit article 1690 du Code 

civil; 
» Attendu en outre que la qualité de tiers ne peut être sérieuse-

ment contestée à la dame Gasnault; 
» Attendu, en effet, que ladite dame a été séparée de biens du vi-

vant de son mari par jugement du 9 mai 1837, que depuis et à la 
date du 22 du même mois, elle a renoncé à la communauté d'entre 
elle et son mari, d'où il suit qu'elle est rentrée dans la plénitude de 
ses droits et qu'elle peut, comme les autres créanciers de ce der-
nier, attaquer tous les actes irréguliers faits par son mari pendant 

ladite communauté ; 
» Attendu, en fait, que c'est à tort que l'on prétend que la dame 

Gasnault a consenti l'exécution du transport dont il s'agit au préju-

dice de «es droits et reprises matrimoniales ; 

» Attendu d'abord qu'il est constant que ce consentement n'a ja- < 
mais été donné expressément par la dame Gasnault ; 

» Attendu ensuite qu'un consentement tacite ne saurait résulter 
des quittances d'intérêt données par ladite dame, ni de sa déclara-
tion dans l'inventaire susénoncé; 

«Attendu en effet, à l'égard des quittances, qu'elles n'ont été don-
nées par ladite dame que comme représentant son mari interdit, 
dont elle avait été nommée tutrice ; 

• Attendu, à l'égard de l'inventaire, que comme dépositaire des 
papiers de la communauté elle devait, sous les peines de la loi, les 
représenter tous au notaire et faire toutes les déclarations servant 
à constater l'actif et le passif de ladite communauté; mais 1 un ne 
saurait inférer de la représentation faite par ladite dame d'une note 
constatant ledit transport et des déclarations qu'elle a consignées à 
cet égard, une renonciation de la part de ladite dame à faire valoir 
ses droits contre le sieur Perrot, à une approbation formelle dudit 
transport, ce qui d'ailleurs serait contraire au principe qui veut que 
l'inventaire ne soit jamais attributif d'un droit; 

Attendu enfin que la forme dubitative, avec laquelle ces décla-
rations sont faites, prouve évidemment que la dame Gasnault n'a-
vait pas une connaissance entière des affaires de son mari, et qu'elle 
n'avait pas l'intention de suppléer à l'irrégularité du -titre du sieur 
Perrot qui doit s'imputer de n'avoir pas fait signifier plus tôt son 
transport; 

» Attendu que de tout ce qui précède il résulte que la dame Gas-
nault a eu le droit de former, entre les mains de Belland l'opposition 
dont il s'agit, et que Perrot est mal fondé à en demander la main-
levée; 

» Déclare le sieur Perrot purement et simplement mal fondé 
dans sa demande, en conséquence l'en déboute.» 

Appel. Me Dupin, avocat de M. Perrot, s'est autorisé de tous 

les actes de la cause pour soutenir qu'il y avait eu par M. Bel-

land et par madame veuve Gasnault pleine et entière connaissance 

du transport, dès l'origine et depuis, et que l'opposition de cette 

dernière n'était ni sincère, ni capable de paralyser l'exécution du 

transport. L'avocat a établi en principe que les équipollens étaient 

admis pour remplacer l'acceptation du débiteur cédé ou la signi-

fication du transport, notamment lorsqu'il était prouvé que le 

tiers-créancier avait connu le transport. Sur ce point il a cité les 

arrêts de la Cour de cassation du 25 juillet 1832 (/. Pal., t. III, 

de 1832, p. 350), du 5 mars 1838 (Idem, t. II, de 1838, p. 192), 

de la Cour royale de Rennes, du 6 février 1811 (Idem, p. 362, 

vol. 34, 1812); puis Merlin, t. XIV, p. 140, et Rogron, sur l'ar-

ticle 1690. 

Me Verwoort a fait le tableau de la triste position de Mme Gas-

nault, qui, riche de 300,000 fr. à l'époque de son mariage, n'a pas 

aujourd'hui la moitié de cette somme pour pourvoir à ses besoins 

et à l'éducation de deux jeunes enfans. Il a reproduit avec cha-

leur les moyens qui avaient fait triompher en première, instance la 

cause de Mme Gasnault. 

M. Pécourt, avocat-général, n'a pas partagé l'opinion des pre-

miers juges, qui lui a semblé contraire aux faits géminés de re-

connaissance du transport de la part de Mme Gasnault. 

La Cour, conformément aux conclusions de M. l'avocat-géné-

ral, a tiré de ces mêmes faits qu'elle a énumérés dans son arrêt, 

et que nous avons rapportés au commencement de cet article, la 

conséquence qu'en l'absence de fraude ou de simulation alléguée 

par Mme Gasnault, la délégation, acceptée par Belland. avait obte-

nu date certaine et authenticité par le décès de Gasnault, à renon-

ciation dans l'inventaire; que M me Gasnault en avait eu connais-

sance directe et nécessaire; qu'elle avait concouru à son exécu-

tion, et que le vœu de la loi avait été suffisamment rempli. En 

conséquence, le jugement a été réformé, et il a été fait main-le-

vée de l'opposition de Mme veuve Gasnault jusqu'à concurrence 

de la créance de Perrot. 

COUR ROYALE DE PARIS (2e chambre). 

(Présidence de M. Hardoin.) 

Audience du 5 février 1839. 

SULFATE DE QUININE. — PROCÉDÉ DE FABRICATION. — ÉLÈVES CHI-

MISTES. — USURPATION DE NOM. 

1° Dans les professions industrielles qui exigent la connaissance de 
règteset de procédés scientifiques, particulièrement dans lu fabrica-
tion des produits chimiques, l'élève reeonnu en cette qualité par le 
maître, peut, sans le consentement de celui-ci, prendre cette qua-
lité et publier le nom de son maître dans les prospectus et an-
nonces de l'établissement qu'il forme, et des produits de sa fabri-
cation. Un tel fait ne peut être considéré comme tendant à établir, 
au préjudice du maître, une concurrence déloyale. 

2° Lorsque l'inventeur d'un produit chimique n'apas pris de brevet 
d'invention, il est sans droit pour exiger de l'inventeur breveté du 
procédé de fabrication, qu'il ajoute a l'annonce du brevet d inven-
tion que ce brevet ne concerne que la découverte du procédé, et 
non celle du produit. 

Il y aurait témérité à présenter ces propositions comme des rè-
gles de jurisprudence, encore moins comme des principes rigou-
reux de droit. L'expérience démontre en effet que dans les débats 
de cette nature la bonne foi des parties, et la liberté du commer-
ce, quand elle se maintient dans les limites d'une loyale et légitime 
concurrence, sont toujours les meilleures règles de conduite pour 
les justiciables, et les meilleurs élômens de décision pour le juge. 
L'arrêt que nous rapportons en est une nouvelle preuve. 

En 1820, M. le professeur Pelletier fit la découverte' d'un nou-
veau produit chimique, connu depuis en médecine et dans le com-

merce, sous le nom de sulfate de quinine. Cette découverte était 
pour la science et pour l'humanité de la pius haute importance M 
Pelletier pouvait, à l'aide d'un brevet d'invention, s'assurer le mo-
nopole de ce produit; il eut la générosité de publier son invention et 

de la livrer à la concurrence du commerce. L'honneur de la décou-
verte lui reita pourtant tout entier, et lui valut le grand prix Mon-
thyon. 



M. ie professeur Pelletier, à la fois pharmacien et fabricant de 
•produits chimiques, ne cessa point de s'occuper depuis lors de la 
recherche des meilleurs procédés de fabrication du sulfate. Il avait 

placé le sieur Thiboumery à la tête de sa fabrique en qualité de di-
recteur, et un de ses élèves, le sieur Dubose, y était employé. Dans 
le cours des travaux, une découverte importante lut faite; elle 
consistait à remplacer l'alcool par un autre dissolvant dans la prépa-
ration du sulfate de quinine. Un brevet d'invention fut pris en An-
gleterre, et un brevet d'importation en France pour ce procède de 
fabrication. Une sorte de société s'établit alors entre M. Pelletier, 
M. Thiboumery et un troisième associé. La propriété de ces brevets 
appartenait par tiers à chacun d'eux. 

Cependant cette société prit fin par un accord amiable, et M. 
Pelletier, en se réservant le droit de fabriquer le sulfate de qui-
nine, abandonna la propriété des brevets! à M, Thiboumery, au 
moyen de divers arrangemens, et à la condition que ce dernier ne 
pourrait se livrer à aucune fabrication avant l'expiration de dix-huit 
mois. 

Ce délai étant écoulé, les sieurs Thiboumery et Dubose formèrent 
en communun établissement de produits chimiques, et livrèrent au 
commerce du sulfate de quinine. Dans leurs prospectus et annonces 
ils se présentèrent à la confiance du public, le premier en qualité 
d'ex-directeur de la fabrique de M. le professeur J. Pelletier, l'il-
lustre inventeur du produit; le second en qualité d'élève de la même 
maison; et sur les étiquettes des flacons renfermant cette substance, 
ils figurèrent les armes d'Angleterre et les armes de France, en 
tourées de ces mots : Brevet d'invention. — Brevet d'importation 

M. Pelletier crut voir dans ces annonces une surprise faite à la 
bonne foi du public et une atteinte portée aux avantages que sa 
qualité d'inventeur du produit devait lui assurer. Il assigna les 
sieurs Thiboumery et Dubose devant les Tribunaux de commerce, 
afin de les contraindre, ou à supprimer renonciation des brevets, 
ou à ajouter sur leurs enseignes, annonces et étiquettes, après les 
mots : Brevetd'invention—Breveld'importation,'ccax-à:parunpro-

cédé particulier de fabrication de sulfate de quinine. » 11 soutenait en 
outre qu'encore que M. Thiboumery eût été directeur de sa fabri-
que, et que M. Dubose eût été son élève, il n'en résultait pas pour 
eux ie droit de se parer aux yeux du publie de ces qualités, dans 
le but d'attirer à eux sa clientèle, de se former ainsi un achalandage 
à ses dépens, Enfin il concluait contre eux à des dommages-intérêts. 

Le Tribunal de commerce accueillit cette demande, et condamna 
MM. Thiboumery et Dubose à 500 francs de dommages-intérêts. 

Sur l'appel interjeté par ces derniers, M ' Marie, leur défenseur, 
a combattu la demande de M. Pelletier, à laquelle il a opposé la 
bonne foi de ses cliens, leurs qualités et leurs droits, reconnus par 
le sieur Pelletier lui-même ; il soutenait en outre que M. Pelletier 
était non recevable en droit à argumenter d'une découverte qu'il 
avait livrée lui-même au domaine public, pour critiquer l'usage des 
brevets d'invention et d'importation dont la propriété était acquise 
à ses cliens. 

M» Liouville, pour M. Pelletier, a soutenu le bien jugé de la sen 
tence. 

Mais la Cour, sur les conclusions conformes de M. Tardif, avocat 
général, a infirmé la sentence par l'arrêt dont suit le texte : 

« La Cour; 

» En ce qui touche la demande à fin de suppression, dans les éti 
quettes et prospectus des appelans, de la qualité i'ex-directeur de 
la fabrique de Pelletier pour Thiboumery, et de celle d'élève pour 
Dubose; 

» Cousidérant qu'il est constant dans la cause, et non dénié par 
l'intimé, que Thiboumery a dirigé sa fabrique de produits chimi-
que, et que Dubose a travaillé chez lui en qualité d'élève; qu'ainsi 

les énonciations dont se plaint Pelletier ne rappellent que des faits 
incontestables; 

» Considérant à l'égard des mots : brevet d'invention et brevet 
d'importation que portent les mêmes étiquettes, que Pelletier n'a 
point pris de brevet d'invention pour sa découverte qui est tombée 
dans le domaine public ; que ces mots doivent s'entendre des bre 

(464, 

« Sur le premier, 

. Attendu qu'il y a autorité de chose jugée; 
• Sur le second, 

» Attendu qu'aux termes de l'article 1477 du Code civil l'époux 
qui a détourné ou recélé quelques objets de la communauté est 
privé de sa part dans lesdits effets ; 

» Attendu qu'il entre dans l'esprit et dans l'économie de cette 
disposition, qu'en punition du recel, les objets divertis appartien-
nent en entier aux héritiers du prédécédé, ou au conjoint victime du 
détournement, lorsque les opérations de la liquidation les ont af-
franchis des reprises des époux, de telle sorte qué l'auteur des 
détournemens soit privé de la portion qu'il aurait reçue dans les 
valeurs diverties si le détournement n'avait point eu lieu; 

Attendu que de ce principe " 
aux créanciers dont le gage ne 
aux époux entre eux, ou entre 

prédécédé, les valeurs détournées doivent nécessairement et réel 
lement figurer à l'actif de la communauté, pour servir à l'acquitte-
ment des dettes et des récompenses respectives des époux, et que ce 
"'est qu'après ce prélèvement opéré, que sur les bénéfices de la 
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d;un nouveau-né. Un autre ga ^eTnommé 'Ségeron^ï 
vite, la femme de l'accusé assistait aussi à S
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François Marche n 'avait point été convié, il était redo r
5
 ̂  

leurs sa haine contre Ségeron étant connue, on noS
 5 d

'
ai
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une agression ou une querelle. Cependant, FrancoL\i
Cra

î
nd

-t! 
e il résulte que, soit relativement présente chez Brugière au moment où la fête était lé ni •

 s
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peut être altéré, soit par rapport sa venue fait naître de l'inquiétude; toutefois on di4 - ,
an

irnée-

le survivant et les cohéritiers du prévient, on l'accueille avec bienveillance, on lui d
0
 ï °

n
 '« 

nais c'nat nrmn i',:i„:_ ferrie 

communauté ou jusqu'à concurrence, il est fait déduction des va-
leurs détournées, pour les attribuer en principal et intérêts au 
conjoint victime du recel ou à ses héritiers, de façon que l'auteur 
du détournement soit privé de sa part ; 

» En fait : 

«Attendu que les 123,000 f. de valeurs diverties se composent : 1< 
de 32,000 fr. propre à Gratereau, et conséquemment en dehors de 
la communauté ; 2° de 91,290 fr. dépendant de ladite communauté ; 

» Attendu qu'en faisant figurer les 32,000 fr. à l'actif de la com-
munauté, et en les frappant de récompense au profit de la succes-
sion, le notaire s'est conformé aux principes de la matière, et n'a 
pu causer aucun préjudice aux héritiers Gratereau ; 

» Attendu qu'en portant également dans la masse active de 
a communauté les 91,290 fr. détournés par la veuve, la liquidation 

ci-dessus posée; qu'en prélevant enfin les 91,290 fr. sur la masse 
active pour les attribuer à la succession Gratereau avec les 32,000 
francs de reprises, le notaire liquidateur s'est conformé à la lettre 
et à l'esprit de l'article 1477 du Code civil; 

» Qu'il est évident, en effet, que d'après cette opération la veuve 
Gratereau se trouve privée de moitié des 91,290 francs, qu'elle a di-
vertis au détriment de la communauté; qu'il en résulte même pour 
elle la privation de moitié des 16,284 francs 54 centimes d'intérêts 
produits par la somme recelée, et qu'ainsi la totalité des valeurs 
diverties en principal et intérêts passe exclusivement dans l'acte de 
la succession Gratereau. » 

!l était manifeste sur la première question qu'il n'y avait auto-
rité de la chose jugée parles jugement et arrêt rendus sur la pre-
mière demande des héritiers Gratereau que relativement à la moi-
tié des valeurs détournées appartenant à la succession du sieur Gra-
tereau, et'non relativement à l'autre moitié qui aurait appartenu en 

est sorti, la gaîté commence à renaître. ~
V
"

 Francois
 Marché 

L'accusé est sorti de la maison Brugière à dix heures M I 

il a pris le chemin de son domicile, il s'est arrêté un L â-

chez un maréchal. Un témoin lui a demandé ,mp nnie ' j
01

?
6

"! lui a demandé une prise de \1\
 1 

François Marche sort et montre un pistolet à deux coui,, - i
 c> 

de cette arme excite l'étonnement : «Pourquoi marchez V™
 e 

armé dans le village, au milieu de vos concitovens? —T*"" 
qu un voulait voir mon sang, je verrais le sien, «"a répondu ÏV 

çois Marche. L accuse rentre immédiatement dans son domi.ii 

Cependant la société réunie dans la maison Brugière se sé™ -

onze heures et demie; Ségeron prend le chemin qui conrînT* 
village d Augerolle où il habite ; arrivé à un point de la,route « M 

a a parcourir, il doit prendre un sentier dont l'entrée est r Ji ' 

par une touffe de houx très fourrée, et qui est bordée d'une hT 
très élevée. 

Le lendemain, 2 novembre, au point du jour, un cadavre 

découvert près du houx. On l'examine ; il a reçu un coup au O&M 

gauche de la tete. La victime, frappée à l'improviste n'a on „ 

lutter, ni se défendre ; si d'autres coups lui ont été portés 

lorsqu elle était par terre. Ce cadavre est celui de Ségeron Ce nv 

heureux n'a point été volé ; sur lui se trouvent sa bourse sa mon 

ire et autres objets plus ou moins précieux. Ségeron a donc sue" 

combe sous les coups d'un ennemi , et la voix publique àc™» 
François Marche. 

Au moment où les habitans étaient réunis sous le houx autour 

du cadavre de Ségeron, un garde, Jean Chambonnet, arriva près 

de 1 écurie de Marche; il voit deux traces de pas d'homme em-

continuant 

attention 
...estiques de 

Marche de ne point effacer ces traces. Bientôt elles sont vérifiées-

on y reconnaît des traces de sabots empreintes sur la neige nou-

velle; de petits amoncellemens de neige détachés du pied droit 

présentent à l'œil de l'observateur la marque d'un clou plus sail-

lant que les autres, et au talon, la trace d'un petit fer à cheval. 

On saisit les sabots de François Marche, et l'on s'assure que sous 

celui du pied droit et sur le devant, il existe un clou plus saillant 

que les autres, que le talon est garni d'un petit fer. et que ces deux 

signes correspondent parfaitement à ceux qui, ont été remarqués 
sur la neige. 

A quelle heure le crime a-t-il été commis? à quelle heure Fran-

çois Marche est-il sorti de sa maison pour aller s'embusquer sons 
le houx ? 

Si l'accusé s'était couché, suivant la déposition d'une de ses do-

mestiques, il est prouvé qu'il s'est relevé à onze heures et un 

quart, époque delà rentrée de sa femme; il a dû d'abord aller dans 

son écurie pour y prendre une arme, et de, là se rendre sous le 
houx pour y. attendre sa victime. 

C'est par suite des faits que nous venons d'énoncer que Fran-

çois Marche comparaissait devant la Cour d'assises. 

Le jury a rapporté un verdict qui déclare l'accusé coupable : 1° 
de tentative de meurtre sur la personne du garde Matthieu Bou-

chât ; 2° d'assassinat sûr la personne de Benoît Ségeron ; mais le 

jury a reconnu des circonstances atténuantes. 

En conséquence, sur le réquisitoire de M. l'avocat-général, les 

observations de la défense, qui insistait pour que la peine fût 

abaissée de deux degrés, la Cour, après en avoir délibéré dans la 

chambre du conseil, a condamné François Marche à la peine des 

travaux forcés à perpétuité et à l'exposition, qui aura lieu dans le 
chef-lieu du canton de Tauves. 

cest 

propres de son mari. 

Il n'était pas moins évident qu'entre les époux au moins le prélè-
vement des propres du mari ne devait se faire que sur l'actif de la 
communauté, déduction faite des valeurs détournées, sans quoi 
les valeurs détournées auraient profité contre le vœu de la loi à la 
veuve Gratereau, en ce qu'elles auraient contribué au paiement des 
reprises du mari, paiement auquel la veuve Gratereau était tenue 
pour moitié. 

Aussi, la Cour, après n'avoir admis l'exemption de l'autorité de 
la chose jugée qu'à l'égard de la moitié des valeurs détournées fai-
sant retour en propres à la succession du sieur Gratereau. 

* Au fond, considérant (sur la première question) que par son 
testament Gratereau n'a légué à sa femme que l'usufruit des biens 
qu'il laisserait à son décès ; qu'à son décès, il n'avait aucun droit 
sur la part afférente à sa femme dans les valeurs delà communauté; 

vets dont les appelans sonraujourd'hui propriétaires exclusifs; que | qu'il n'a donc pu comprendre dans son legs l'usufruit des biens dont 
Ceux-ci peuvent d'autant moins être soupçonnés d'avoir voulu nuire 
à Pelletier par ces énonciations, que, dans leurs étiquettes, qui par 
leur forme et leur contexte diffèrent de celle de Pelletier, ils quali-
fient celui-ci d'inventeur ; 

» Qu'ainsi Pelletier est sans droit pour demander le retranche-
ment des mots : brevet d'invention, brevet d'importation, ou l'addi-
tion de ceux-ci : pour un procédé nouveau de fabrication ; 

» Considérant que, d'après les motifs ci-dessus, il n'est point dû à 
Pelletier de dommages-intérêts, puisqu'il ne lui a été causé aucun 
préjudice par les appelans ; 

» Infirme, au principal : déboute Pelletier de ses demandas. » 

COUR ROYALE DE PARIS ( 3e chambre). 

(Présidence de M. Jacquinot-Godard,) 

Audience du 16 février. 

COMMUNAUTÉ. — DÉTOURNEMENT DE VALEURS. 

1° La femme commune en biens et légataire universelle de son mari 
en usufruit doit-elle être privée de cet usufruit au moins sur la 
moitié des valeurs de la communauté par elle détournées et qui lui 
auraient appartenu en toute propriété ? (Oui.) 

2° La reprise de lavaleur des propriétés du mari doit-elle se faire 
sur i actif restant de là communauté, prélèvement fait de la tota-
lité des valeurs détournées, et non sur l'intégralité de cet actif y 
compris ces valeurs? (Oui.) 

Le sieur Gratereau, médecin, à Paris, était décédé laissant une 
veuve sans enfans, que par son testament il avait instituée sa lé-
gataire universelle en usufruit. 

Un jugement rendu sur la demande formée par les héritiers na-
turels du sieur Gratereau et confirmé sur l'appel avait déclaré la 
veuve Gratereau coupable de détournement au préjudice de la com-
munauté, l'avait privée de sa part dans les valeurs détournées, 
avait renvoyé les.«parties devant le notaire de la succession pour 
fixer le chiffre des détournernens, et avait du reste déclaré les hé-
ritiers Gratereau non recevables dans un autre chef de leur demande, 
à ce que la veuve Gratereau fût aussi privée de son droit d'usufruit 
sur les valeurs propres au mari. 

Le çbiffre des détournemens avait été fixé à une somme de 123,000 
francs; et le notaire liquidateur avait bien privé la veuve Gratereau 
de sa part dans les valeurs par elle détournées, mais il lui avait 
conservé son usufruit, non seulement sur la moitié de ce3 valeurs, 
qui étaient propres à la succession du sieur Gratereau, mais encore 
sur la moitié qui aurait été propre et aurait appartenu en toute pro-
priété à la veuve Gratereau sans la circonstance du détournement 
par elle commis, le tout par application des jugement et arrêt pré-
cédemment rendus. 

De plus, deux maisons propres à Gratereau avaient été vendues 
de son vivant, et leurs prix (32,000 francs) versés dans la commu-
nauté; il y avait heu à faire reprise de ces prix sur l'actif de la 
communauté au profit de la succession Gratereau. Or, le notaire 
liquidateur avait fait cette reprise sur la totalité de l'actif de la com-
munauté, y compris les 123,000 francs de détournement. 

Ce travail de notaire avait été critiqué par les héritiers Gratereau 
qui avaient demandé 1° que l'usufruit de la veuve Gratereau ne fût 
pas étendu à la moitié des valeurs détournées qui auraient appar-
tenu en toute propriété à la veuve Gratereau; 

,2° Que la reprise des 32,000 francs, prix des propres de Grate-
reau, tût faite sur le restant de l'actif de la communauté, prélève-
ment fait des 123,000 francs de détournement. 

Sur la contestation, jugement qui maintient le travail du notaire 
sur les deux points : 

il n'était pas propriétaire ; 

» Considérant (sur la deuxième question) que, si les sommes di-
verties par l'un des époux restent, comme les autres valeurs, sou-
mises aux droits des tiers, elles doivent, à l'égard des époux entre 
eux, être considérées comme ne faisant plus partie de la commu-
nauté ; qu'en effet, si l'on faisait contribuer les valeurs détournées à 
payer les dettes communes, il en résulterait que ces valeurs servi-
raient à payer la moitié de ces dettes qui doit être à la charge de 
l'époux qui a diverti, et que celui-ci réprendrait de cette manière 
une partie des valeurs détournées de la totalité desquelles la loi a 
voulu qu'il fût privé ; 

» Infirme au principal, ordonne que la liquidation sera réformée 
en ce sens que les 32,000 francs de reprises attribués aux héritiers 
Grattereau seront prélevés exclusivement sur les valeurs de la 
communauté non détournées par la veuve Grattereau, et que les 
valeurs détournées seront attribuées en totalité aux héritiers Grat-
tereau, avec réserve de l'usufruit de la moitié seulement au profit 
de la veuve Grattereau, en exécution des jugement et arrêt précé-
demment rendus, et aya~.it acquis l'autorité de la chose jugée. (Plai-
dans : M

e
 Pailiet pour les héritiers Grattereau, et M- Lavaux pour 

la veuve Grattereau. Conclusions conformes de M. Delapalme, avo-
cat général. ) 

JUSTICE ADMINISTRATIVE* 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DU PUY-DE-DOME 

(Présidence de M. de Freminville.) 

Audience du 22 janvier 1839. 

TENTATIVE DE MEURTRE ET ASSASSINAT 

FORESTIERS. 

COMMIS SUR DES GARDES 

CONSEIL-D'ÉTAT. 

Présidence de M. Girod ( de l'Ain ). 

CHEMINS VICINAUX. —RÉPARATIONS. 

1° L'entreprise de ceux qui, aux lieu et place de l'Etat, se à
10

', 
gent de la confection de travaux publics peut-elle être constat"* 
comme une entreprise industrielle? (Non.) 

2° Jin conséquence, les entrepreneurs de travaux publics dont l» 
voilures fréquentent habituellement un chemin vicinal cl le

 1 

gradent par le transport des matériaux nécessaires aux trava 
dont ils sont chargés peuvent-ils, aux termes de l'article i 
loi du 28 juillet 1824, être astreints à contribuer à la reparam 

' du chemin vicinal dégradé. (Non.) 

ht quand deux pourvois ont pour but de faire décider la »»*? 
question, y a-t-il lieu de les joindre et de ne statuer que pa

ru 

seule décision? (Oui.) 

Sur la demande de la- commune d'Anthien, deux
 aT^ lèsf l\C^. 

seil de préfecture du département de la Nièvre, l'
un

,
 U
/

 J
du 

Pierre Marche, père de l'accusé, est fermier d'un domaine assez vier 1835 (confirmatif d'un précédent du 5 juin 1834), 1 au
tre 

considérab
!
c; situé dans le village d'Avèze. L'accusé, fils unique, 8 août 1835, ont condamné les sieurs Guémy et Desroys, e ^ 

habitait avec son père, homme déjà âgé, d'une santé faible. C'é- preneurs des travaux du canal de Nivernais, à contribuer, en ^ 

tait le fils qui dirigeait les travaux et les nombreux domestiques son de leur entreprise, à la réparation d'un chemin vicinal 

employés à la culture. M. Sablon est propriétaire de bois situés commune d'Anthien, sur le territoire de laquelle ils font ex 
dans cette contrée; il avait à se plaindre de dévastations souvent 

réitérées. Son garde, Mathieu Bouchât, dut, en 1833, dresser plu-

sieurs procès-verbaux; mais M. Sablon ne donna suite qu'à ce-

lui qui inculpait Pierre Marche, et encore eut-il la générosité de 

ne point exiger le paiement des condamnations prononcées contre 
ce dernier. 

En 1833 François Marche avait à peine vingt ans. Suivant l'ac-

cusation, il conçut contre ie garde une haine profonde; et un pro-

pos rapporté dans les débals pourrait laisser croire qu'à différen-

tes fois ce jeune homme s'était embusqué dans le bois , y avait 

frappé quelques arbres, dans le dessein d'attirer le garde et d'exer-
cer des violences sur sa personne. 

A la fin de mai ou au commencement de juin, à trois heures du 

L'accusé est un jeune homme de vingt-six ans; il se nomme 

François Marche; son costume annonce un enfant de la Haute-Au-

vergne; il est d'Avèze, village silué près de la masse du Mont-

d'Or; sa chevelure blonde, sa peau b'anche, assez fortement colo-

rée, son œil bleu, donnent à sa physionomie une expression de 

douceur; rien dans l'extérieur de cet homme, qui puisse révéler les 

habitudes féroces que suppose l'accusation à laquelle il vient ré-

pondre; sa parole accuse une intelligence peu développée. 

matériaux nécessaires au canal qu'ils ont entrepris.
 r 

MM. Guémy et Desroys se sont pourvus au Conseil-d
 J

';,/
cUir

-

x recours successifs contre les arrêts du conseil de P
r

. j
e
 jeu' 

de la Nièvre, et M
6
 Morin, leur avocat, a invoqué à 1 app

11
 d 

prétention un arrêt du Conseil du 24 avril 1837, qui disPÇ -

deux recours" successifs contre les arrêts du conseil de pre r ̂  

de 
i iS 

la contribution spéciale imposée par l'article 7 de la . |-
juillet 1828 ceux qui transportent les matériaux nécessai 

réparalion des routes royales. . <jes f
6

" 
Sur les conclusions conformes de M. Marchand, rnai tre ç

onge
il-

quôtes, remplissant les fonctions du ministère public, 

d'Etat a rendu la décision sui vante : 

« Vu l'article 7 de la loi du 28 juillet 1824 ainsi conçu •
 temp0

rai' 
« Toutes les fois qu'un chemin sera habituellement ou 



carrières, de 
avoir 

npnt dégradé par des exploitations démines, de 
* îrfts ou toutes autres entreprises industrielles, il 
» W*f i obliger les entrepreneurs ou propriétaires 

' • n« narticulières, lesquelles seront, sur la demande des commu 
' neTrèglées par des conseils de préfecture, d'après des expertises 

»
 CO

po
r

n

a

s
tdfr°ànt"que les deux recours des sieurs Guémy et Des-

' nrésentent à décider la môme question; que la communication 
r0

'p.i a été faite à notre ministre des travaux publics n'a donné 
q
 de sa part qu'à une seule et même réponse, et qu'il y a lieu de 

lieU
-„in<lre pour y statuer par une seule et même ordonnance; 

les
 Considérant que l'article 7 de la loi du 28 juillet 1824 n'assu-

.
 f

Vr à des subventions particulières pour la réparation des che-
- vicinaux que les propriétaires ou entrepreneurs qui dégradent 

ffl
'
n

its chemins par leur exploitation do mines, de carrières, de fo-
3Tet de toute autre entreprise industrielle, et que l'exécution de 

v iux publics effectués par des entrepreneurs agissant aux lieu.et 
i .-. iip l'Etat, ne saurait être considérée comme une entreprise de pia^c . 

cef Art. 1
er

- Les arrêtés du conseil de préfecture de la Nièvre, en 
! des 8 janvier et 8 août 1835, sont annulés; 

, \rt. 2. La commune d'Anthien est condamnée aux dépens; 

Nota- La loi du 28 juillet, 1824 a passé en partie dans la loi du 

1 mai 1836. C'est ainsi que l'article 7 est devenu l'article 14 

i. loi nouvelle, où on lit la disposition suivante : 
2l" mai 1836. C'est ainsi que l'article 7 est devenu l'article 14 de 

nnouvelli 

Toutes les fois qu'un chemin vicinal entretenu à l'état de via-

bilité par une commune, sera habituellement ou temporairement 

dégradé par des exploitations démines, de carrières, de forêts ou 

d„°toute autre entreprise industrielle appartenant à des particu-

liers, à des établissemens publics, à la couronne ou à l'Etat, il 

riour'ra y avoir lieu à imposer aux entrepreneurs ou propriétaires, 

suivant que l'exploitation ou les transports auront lieu par les 

uns ou les autres, des subventions spéciales dont la quotité sera 

proportionnée à la dégradation extraordinaire qui devra être at-
tribuée aux exploitations. » 

La loi nouvelle dit que tous les exploitans particuliers, établis-

semens publics, liste civile et Etat, doivent également l'indemnité; 

ce n'est toujours qu'autant qu'il s'agit d'une exploitation de mi-

nes de carrières, de forêts ou d'autre entreprise industrielle; en 

s
orte que l'arrêt que nous venons de rapporter, quoique rendu sur 

l'application delà loi de 1824 n'en garde pas moins toute son im-

portance, puisqu'il est également applicable sous la législation 

actuelle. 

CHRONIQUE, 

DÉPARTEMENS. 

— LE MANS. — Quelques troubles ont eu lieu dans la soirée 

du 1
er

 mars à l'occasion d'un charivari. M. Basse, maire de la 

ville, a fait afficher dans la soirée du 2, une proclamation pour 
défendre les attroupemens., 

— La chambre civile de la Cour de cassation était saisie au-

jourd'hui de la grave question de savoir si la règle de l'article 

2-279 du Code civil portant qu'en fait de meubles possession vaut 

titre, s'applique ou non aux meubles incorporels. Cette question 

a été résolue négativement in terminis par un précédent arrêt de 

la même chambre, du 4 mai 1836. Malgré ce précédent, la Cour, 

après une assez longue délibération, a remis à lundi pour pronon-

cer son arrêt. Nous rendrons compte de l'affaire, qui est impor-
tante, en rapportant l'arrêt. 

— La 3
e
 chambre du Tribunal vient de juger que lorsque des 

oppositions sont formées par les créanciers du tireur en faillite' 

entre les mains des tirés d'une lettre de change, les juges civils 

doivent faire main-levée de ces oppositions qui entravent la mar-

che de la faillite du tireur, autoriser provisoirement le dépôt, en-

tre les mains des syndics de la faillite, et renvoyer devant ie Tri-

bunal de commerce la question de savoir si le porteur est ou non 
propriétaire de la provision. 

En même temps et pour ne rien préjuger, le Tribunal a main-

tenu l'effet des oppositions entre les mains des syndics. (Prési-

dent, M. Berthous de La Serre ; plaidans, M
es

 Horson et Nou-
guier.) 

— Un bon vieux s'avance aujourd'hui à la barre de la police 

correctionnelle avec une de ces figures en partie double, dont 
la douleur est touchante et risible tout à la fois. 

Papa Thiépoux a un fils de dix-sept ans qui lui a causé bien 

des peines, et il y a dans l'air furieux et attendri, implacable et 

caressant du bonhomme qui vient réclamer l'enfant prodigue, un 

assemblage de bien et de mal, d'attendrissant et de ridicule. On 

appelle la cause du ministère public contre Thiépoux. L'enfant 

Prodigue dit : « Me v'ià. » Le pgre Thiépoux lui lance un coup-
11
 *d foudroyant en s'écriant : « Scélérat ! » Puis il se détourne à 

gauche pour essuyer une grosse larme en disant à ses voisins : 

" ,.
est s

' jeune, faut pardonner, mais c'est pour l'exemple. » 

le président Turbat interroge le père Thiépoux sur ses nom, 
Prénoms et sur son âge. 

«père Thiépoux : J'ai soixante-un ans, M. le jug 

' dix-huit de trop; je vous en donne ma sincère parole d'honneur 

auiiencier, courbé par l'âge 
Un 
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«llard ingénieux^ 

, mais j en 
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Je vous crois sur parole 

Le père Thiépoux : Il ne s'agit pas -de moi, M. l'huissier, Vi 
•f tnternriîtai m„i ii „'„™:. J .. „„i;„„„„ j„ 
du.. 

il, voilà comme vous êtes 

rs que je vous ai transmises 

. je vous... je vous pardonne 

wpretez mal. Il s'agit du polisson, du scélérat, du bandit 

(se radoucissant et se tournant vers la gauche), du malbeu 

ux^qui est là, et qui m'est cher malgré ses crimes. Si j'avais 

ce

X
 ., ans de moins, il ne serait pas au monde, et je sais bien 
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 1 aurais à faire... ou plutôt à ne pas faire. Bref, me voilà; 

Possède soixante-un ans depuis la Chandeleur expirée. 
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, avec bonté ? Mais il n'a commis aucun crime ; 
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plement prévenu de vagabondage, et votre réclamation 

* disparaître le délit qu'on lui reproche. 
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 Thiépoux, à son fils : Tu m'as ravi l'honneur, Judas 
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 -Thiépoux : Vous entendez, Dodore ! vous vovez à q 
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ublic! 
Dis donc que tu ne le feras plus, 

J'ie frai plus... là! 

Le père Thiépoux ■ VflkUàaui 

expansif, monsieur, après^Kjîâ: 

dans votre prison !... Allez, je vous 

et je vous réclame. 

Dodore : Merci, papa. 

Le Tribunal, attendu que la prévention de vagabondage n'est 

pas établie, renvoie ïhiépoux des fins de la plainte. 

M. le président au prévenu : Remerciez votre père, rendez-vous 

digne de son indulgence et prouvez désormais, en renonçant à 

vos habitudes, que la leçon que vous recevez aujourd'hui n'est pas 
perdue pour vous. 

De toutes les infortunes qui l'accablent et qui l'ont amené vieux 

et souffreteux qu'il est, au banc de la police correctionnelle sous 

la prévention de vagabondage, quelle est celle qui afflige et acca-

ble le plus le pauvre Legris? Il va vous le dire en répondant aux 

questions de M. le président. Ce magistrat lui demande ce qu'il a 

à dire pour sa défense. Legris répond qu'il est cordonnier, qu'il a 

toujours travaillé et que la mère des cordonniers pourra le récla-
mer. 

M. le président : Eh bien ! nous allons remettre à huitaine pour 
entendre la mère des cordonniers. 

Legris : A huitaine, bon Dieu du ciel; il faut donc encore souf-
frir huit jours. 

M. le président : Nous voulons rendre bonne justice. Vous allé-

guez un moyen de défense, et nous nous empresserons, dans votre 
intérêt, de le vérifier. 

Legris : Huit jours, huit mortels jours, et cela sans une pauvre 
prise de tabac. 

Il y a quelque chose de véritablement touchant dans les paroles 

de désespoir du vieux cordonnier. Plusieurs assistans, en enten-

dant l'expression de l'impérieux besoin qu'il éprouve, songent à 

le satisfaire pour leur compte, ouvrent leur tabatière et aspirent 

de larges prises de tabac. Le supplice du prévenu s'en augmente. 

Le besoin satisfait chez les priseurs fait réaction sur leur fibre 

philantropique, une petite collecte s'organise parmi eux et est re-

mise par l'audiencier à Legris. On assure même que M. le prési-

dent Turbat, après avoir prononcé remise à huitaine, joint une 

assez large offrande à la quête improvisée qui vient d'être faite 
dans l'auditoire. , 

Que les âmes, ou plutôt que les nez sensibles se rassurent : Le-

gris, pendant la huitaine de captivité qui lui reste probablement à 

subir, aura de quoi largement consommer en tabac sous les deux 
espèces. 

— Une prévention d'une nature fort grave amenait aujourd'hui 

sur les bancs de la 7
e
 chambre les nommés Fleury, cultivateur à 

Aubervilliers; Boudier, son gendre, cultivateur au même lieu, et 

Belhomrne, docteur en médecine, tenant une maison d'aliénés à 

Paris, rue de Charonne, 63. Les deux premiers sont prévenus de 

voies de fait volontaires envers la femme Fleury, leur épouse et 

belle-mère, qu'ils voulaient faire passer pour folle, et le docteur 

Belhomrne d'infraction à la loi de 1838, en recevant dans son éta-

blissement une aliénée sans certificats de médecins. 

Les témoins entendus déclarent qu'ils ont vu souvent la femme 

Fleury en butte aux mauvais traitemens de son mari et de son 

gendre. Ils ajoutent qu'en effet elle avait autrefois donné des si-

gnes de folie, mais qu'après un premier séjour dans une maison 

de santé sa raison était revenue saine et entière. ' 

M. le président : Fleury, pourquoi l'avez-vous fait enlever et 

conduire dans une maison de santé sans certificats de médecins? 

Elle a été examinée dans la maison de santé par un médecin, 

qui a constaté qu'elle ne donnait aucun signe d'aliénation men-

tale; et c'est précisément à la suite de vos madvais traitemens et 

de son séjour dans la maison du docteur Belhomrne que sa tête 
s'est exaltée. 

M. le président, à M. Belhomrne : Vous êtes prévenu d'avoir 

contrevenu à l'article 8 de la loi du 30juin 1838, en recevant chez 

vous la femme Fleury sans certificat de médecins. 

Le docteur Belhomrne : Il y a long-temps que cette femme est 

folle; elle est entrée chez moi pour la première fois en 1834; un 

certificat de médecin lui avait alors été donné, et i! constatait 

que sa folie remontait à un an ; comme j'ai pensé qu'il y avait ur-

gence, je l'ai reçue, mais j'avais demandé un certificat et on de-
vait me le remettre. 

M. le président : Vous n'aviez pas non plus inscrit le nom de la 

femme Fleury, sur le registre que vous devez tenir à cet effet? — 

R. Je l'avais inscrit sur mon registre ; il est vrai que ce n'est pas 

sur le registre nouveau exigé par la loi de 1838, mais je m'étais 
mis en règle vis-à-vis de l'administration. 

M. le président : Un médecin, commis par lajustice, s'est trans-

porté chez vous, et a constaté que la femme Fleury ne donnait 
aucun signe d'aliénation. 

Le docteur Belhomrne : Il est vrai que quand M. Ollivier (d'An-

gers) est venu, elle était traquille; mais beaucoup d'aliénés ont 

des momens lucides, ceux, surtout, qui, comme cette femme, 

sont atteints de inonomanie intermittente. Elle était folle, et folle 

très dangereuse; mais comme elle est très méchante, quand elle 

a vu arriver un juge d'instruction, elle a répondu fort tranquil-

lement; cela arrive souvent aux aliénés dans leurs momens lu-
cides. 

M. Thévenin, avocat du Roi, soutient la prévention, qui est 
combattue par M e Goyer-Duplessis. 

Le Tribunal condamne Fleury à un mois de prison, Boudier à 

quinze jours de la même peine, Belhomrne à 150 fr. d'amende, 
et tous trois solidairement aux dépens. 

Le sieur Thibaut, épicier, prend place sur le banc de la po-

lice correctionnelle comme opposant d'un jugement qui l'a con-

damné par défaut à quinze jours de prison et 15 fr. de dommages-

intérêts pour blessures volontaires envers le sieur Pigeon. 

L'épicier Thibaut tient sous chaque bras une bouteille enve 

loppée de papier gris et soigneusement ficelée. Que contiennent 

ces bouteilles? Sont-ce des échantillons des liquides de son éta-

blissement qu'il veut faire déguster pour prouver sa moralité? Ce 

pointreste longtemps indécis, malgré les exclamations de l'épi-

cier qui s'écrie en montrant ses flacons : « En voilà des preuves 
du délit!... On verra! on verra! » 

Le plaignant développe sa plainte : « J'étais, dit-il , occupé 

secouer dans la cour les tapis de M
rae

 Viard, quand M. Thibaut 

m'intima l'ordre de cesser. Je méprisai cette défense, et alors M. 

Thibaut, ramassant une pierre, me lajeta à la tête, et je fus bles 
sé. Il fallut me mettre les sangsues. 

Le prévenu : Je suis épicier, Messieurs; c'est assez vous faire 

comprendre que je suis susceptible de tenir des marchandises 

délicates, et auxquelles la moindre immondice peut porter un 

ombrage équivalent. Mme Viard ne tient pas compte de la sus 

ceptibilité de mes produits, et chaque jour elle fait secouer ses ta-

pis et autres saletés dans ma cour... je dis ma cour, puisqu'elle 

m'appartient dans mon bail... mes tonneaux étant dans ma cour 

' où je leur fais prendre l'air, mes manipulations se trouvent 

étrangement déguisées. Ainsi, mon blanc de céruse se trouve sali, 
et quand on vient me demander du blanc, il faut que je donne du 

noir. Par les mêmes méfaits, mon miel se trouve métamorphosé 

en mélasse; et dernièrement, j'ai servi à une pratique une tête de 

polichinelle au lieu de résiné... C'est intolérable ! c'est à me com-

promettre, moi, ma moralité, mon résiné, mon commerce et mon 

miel !... Et ces bouteilles, Messieurs, ces bouteilles !... les voilà!... 

M, le président ! Eh bien ! qu'est-ce que c'est que ces bouteil-
les? 

Le prévenu : De simples bouteilles... des bouteilles de calibre, 

dites de Sèvres... On me les a injectées à la tête ; elles sont tom-

bées dans mon blanc de céruse et l'ont totalement perdu... Voilà 

ce que c'est que mes voisins et leur conduite envers un commer-

çant connu dans son quartier... L'innocent est devant vous : pro-
noncez ! 

Le Tribunal reçoit le sieur Thibaut opposant au jugement par 

défaut, rendu contre lui, et, pour le profit, le condamne à 25 fr. 

d'amende et 15 fr. de dommages-intérêts. 

— M. Papineau,qui a joué un rôle important dans les affaires 

du Canada, vient d'arriver au Hâvre, de New-York, sur le paquebot 
Sylvie-de-Grasse. 

—La sentence de la Cour martiale contre les onze prisonniers de 

Beauharnais leur a été lue à la prison par le juge-avocat. Ils sont 

tous condamnés à mort. Ce sont MM. Dr. Brien, Chevalier de Lo-

rimier, Chèvre fils, Joseph et Louis Dumouchelle, Laberge, 

Goyette, Rochon, Prieur, Bouchette et Watier dit Lanoix. 

— Une jeune Irlandaise douée d'une beauté remarquable avait 

quitté sa patrie par suite de pertes de famille et de revers de for-

tune, et était entrée dans la maison religieuse de Picpus pour y 

faire son noviciat. La douceur de cette jeune personne, ses ma-

nières distinguées, son excellente éducation lui avaient obtenu 

l'amitié de ses compagnes et l'intérêt de ses supérieures. Cepen-

dant, depuis quelque temps, la jolie pensionnaire paraissait en proie 

à une profonde tristesse dont s'alarmait la communauté : tous les 

efforts que l'on faisait pour la ramener à son état normal étaient 

inutiles, et sa mélancolie, loin d'en être diminuée, semblait au con-

traire s'en accroître. Enfin, samedi dernier, la jeune étrangère ne 

paraît pas avec ses compagnes pour prendre le repas du soir ; on 

la croit malade, on court à sa chambre; tout est parfaitement 

en ordre, mais elle ne s'y trouve pas. Une affreuse inquiétude a-

gite les habitans de cet établissement, ordinairement si paisible: 

que peut être devenue la récluse ? a-t-elle pris la fuite ? Ses prin-

cipes bien connus, son aversion pour le monde, sa résolution 

toute volontaire de vouer sa vie entière aux pratiques religieuses, 

éloignent cette idée ; cependant on se met sur ses traces, on par-

court le pays dans toutes les directions, on ne découvre rien. En-

fin trois jours après, c'est-à-dire mardi dernier, le jardinier de 

la maison, en puisant de l'eau, éprouve, en retirant son seau, 

une résistance inaccoutumée. Le souvenir de la pensionnaire lui 

revient à l'esprit; il examine et ne tarde pas à découvrir le cada-

vre de la malheureuse Irlandaise. On ignore quelle cause a con-

duit l'infortunée à cet acte de folie et de désespoir. 

— Ce malin, vers dix heures, une voiture de l'entreprise des 

Dames-Blanches, descendant d'un trot rapide la pente du pont 

Notre-Dame qui aboutit au quai de Gèvres et à la rue Saint-Mar-

tin, a écrasé un malheureux enfant de treize ans, le nommé Burré 

(Alexandre-Alphonse). La foule était grande en ce moment sur le 

pont, car l'hcuro du repas des ouvriers finissait, et déjà un ras-

semblement considérable se formait, menaçant le cocher dont 

l'imprudence avait causé ce malheur, et s'apprêtant à lui faire un 

mauvais parti, lorsqu'un garde municipal à cheval du quartier de 

Tournon, le sieur Lagarde, arriva par bonheur au moment où le 

cocher, arraché de son siège était entraîné vers le parapet du 

pont par une foule furieuse poussant le sinistre cri « A l'eau ! à 

l'eau !» Le garde municipal fendant la foule, parvint à arracher 

do ses mains le cocher qu'il se chargea de conduire à la préfec-

ture de police, tandis que sa voiture était menée à la fourrière de 
la rue Guénégaud. 

Quant au pauvre enfant sur qui la voiture avait passé, et dont 

le bras gauche, la jambe droite et le genou sont horriblement fra-

cassés, il a été transporté à l'Hôtel-Dieu, où on refusait de le re-

evoia sans ordre du commissaire de police, mais le garde muni-

cipal insista avec tant d'énergie, que le blessé a pu recevoir les 

secours dont il avait besoin, sans attendre l'accomplissement des 
formalités bureaucratiques. 

-Hier, après-midi, une explosion assez forte se fit entendre 

dans un des fourrés du bois de Boulogne qui se trouvent un peu 

au-delà de la Porte-Maillot. Quelques promeneurs se dirigèrent du 

côté d'où était parti le bruit, et trouvèrent bientôt le corps d'un 

individu qui venait de se donner la mort. C'était un homme de 

trente à trente-cinq ans, dont la mise annonçait quelqu'un de 

distingué : il tenait encore à la main le pistolet à l'aide duquel il 

venait d'accomplir son suicide ; l'arme avait été si fortement 

chargée que la partie postérieure de la tête avait été enlevée et 

dispersée à quelque distance ; le visage seul était assez bien con-

servé.. On n'a trouvé sur le cadavre que ie fragment d'une lettre 
insignifiante. 

— Un fabricant cioutier de l'impasse de la Forge-Royale, 3, le 

sieur V,..., dont depuis quelque temps l'esprit paraissait dérangé 

par suite du mauvais état de ses affaires, s'est asphyxié cette nuit 

dans son domicile. M. le docteur Laburthe, appelé pour consta-

ter ie décès de ce malheureux, a reconnu qu'avant d'exécuter sa 

funeste résolution il s'était étourdi par une consommation exces-
sive de spiritueux. 

— On écrit de New-York, 8 février : 

« Un jeune Grec, nommé Pietro di Paolo Qualmeuse, arrivé de 

Smyrne il y a dix-huit mois, s'était épris pour une filli alleman-

de, Joséphine Termann, d'une vive passion; mais son amour n'a 

trouvé que mépris et aversion. Il était depuis quelque temps pen-

sionnaire chez un Français nommé Bernard, dans Fulton Street, 

221, et Joséphine est entrée, il ya environ six semaines, comme 

domestique dans la même maison. Dès le premier jour, Pietro l'a 

poursuivie de ses importunes sollicitations, et, pour mieux arri-

ver à son but, il avait fait raisonner le mot magique de mariage. 

Mais toutes ses démarches n'ont eu pour résultat que de le rendre 

le jouet de la jeune fille, qui repoussait avec mépris ses avan-

ces, et la risée de ses camarades, qui s'amusaient de sa passion et 

excitaient sa jalousie. Le désespoir s'était emparé de lui à un 

si haut degré, qu'il y a quelques semaines il déclara à un ami 

qu'il épouserait Joséphine ou la tuerait. Celui-ci, sans croire à la 

réalisation de pareilles menaces, essaya de calmer Pietro, et ob-

tint de lui qu'il irait séjourner à la campagne pour lâcher d'ou-

blier son amour. Mais il est bientôt rentré à New-York, plus 
amoureux et plus exaspéré que jamais. 

» L'absence, au lieu de le ramener à la raison, l'avait familia-

risé avec l'idée du crime. Il y avait, dans les instances qu'il re-
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nouvela auprès de sa victime, tant de colère et de menace, qu'on i 

ne comprend pas comment elle n'a pas songé à se soustraire à un
 1 

danger imminent, comment les témoins de cette passion frénéti-

que n'ont pas cherché à en prévenir les fatales conséquences. 

» Dimanche matin il sortit après avoir déjeuné, et rentra vers 

neuf heures. Joséphine était occupée à faire une chambre lors-

qu'elle le vit enirer précipitamment et te jeter à ses genoux pour 

essayer de la fléchir. Repoussé, comme de coutume, il se releva 

et lui dit froidement : « Veux-tu m'épouser? — Non! — Eh bien, 

alors, voilà pour toi, et voilà pour moi, ajouta-t-il en montrant 

deux pistolets de poche. » Et au même instant il fit feu. 

» Les témoins attirés sur le lieu de la scène par la détonnation 

des pistolets, trouvèrent Pietro et Joséphine tous les deux étendus 

auprès du lit. Pietro respirait encore, mais il mourut au bout de 

quelques minutes sans avoir prononcé aucune parole. La balle, 

dirigée contre la tempe droite, avait fracassé la tête dont les débris 

sanglans couvraient la jeune fille. Celle-ci a bientôt repris con-

naissance, et elle a pu, à mots entrecoupés, raconter cette terrible 

scène. On a d'abord espéré que sa blessure ne serait pas mortelle, 

mais les médecins ont reconnu que la balle, entrée à la jointure 

de la hanche gauche, avait traversé le corps, et s'était arrêtée un 

peu plus bas, dans le côté droit. Les lésions sont mortelles : on 

n'a pas même voulu essayer une opération qui n'aurait fait que 

hâter la mort et augmenter les souffrances delà yictime. Hier elle 

vivait encore. 

— Les journaux allemands annoncent que de nombreuses ar-

restations ont eu lieu dans les provinces de la Liihuanie de la Vo-

lhynie, de la Podolie et de l'Ukraine. Voici les détails que nous 

trouvons dans un journal polonais du 23 février ( la Jeune Polo-

gne) : 

« On a arrêté comme vous le savez, l'émissaire politique Siméon 

Konarski, qui parcourait depuis long-temps la Lithuanie et la 

Volhynie. Il avait été chargé par X... X..., d'établir dans ce pays 

des communes, et de désigner des chefs dans le cas d'une insur-

rection; ce qu'au reste il n'avait pas fait. Lorsqu'il a été arrêté on 

a trouvé sur lui un journal de voyage et une liste des personnes 

qui lui ont accordé hospitalité, et qu'il présumait pouvoir attirer 

dans la conspiration. Par suite de ces désignations, plusieurs 

centaines de citoyens des plus notables du pays, ont été arrêtés 

et mis au cachot. Les prisons de Kiiow renferment cent quarante-

six citoyens et vingt-une femmes détenus pour cette affaire. A 

Wilna, à Minsk et à Jytomir, les cachots sont encombrés ; au mê-

me moment les fortunes des personnes arrêtées ont été confisquées, 

et leurs femmes et leurs enfans dépouillés. L'empereur ayant ap-

pris l'existence d'une conspiration nouvelle, est enlré^ dans une 

violente colère, et a dit : « La Sibérie ne suffit plus à ces Mes-

sieurs, à présent donc des potences ! » Et on nous assure que 

les coupables seront punis de mort. 

» Je sais d'une personne bien informée que le général Bibikow, 

gouverneur militaire de Kicow, a ordonné de construire pour 

chaque prisonnier une cage de quatre pieds carrés de largeur et 

de six pieds de haut, pour y placer les détenus. Cette cage est 

garnie en dedans de clous hérissés, de manière que le prison-

nier ne puisse ni se coucher, ni s'appuyer. Il y est mis au ré-

gime du pain et de l'eau tant qu'il s'obstine à ne pas faire les 

aveux qu'on lui demande. Cette espèce de torture paraît incroyable 

dans le siècle où nous vivons, mais tout cela m'a été rapporté par 

un homme digne de foi, et qui a vu de ses propres yeux les 

cages et les tortures que les prisonniers éprouvent. 

» Voilà le résultat de l'envoi des émissaires ; qu'ils soient con-

damnés à l'enfer, c'est le vœu unanime de notre pays. Au lieu de 

relever l'esprit patriotique, ils l'abattent, et peuplent la Sibérie de 

familles polonaises. Dans le district deSipo\v,on a arrêté soixante-

huit citoyens. Les émissaires nous apportent plus de malheurs 

que ne l'aurait fait une nouvelle révolution. Que ceux qui dirigent 

ces expéditions réfléchissent enfin qu'ils finiront par faire dépor-

ter tous les Polonais. » 

— Chapman, âgé de douze ans, a déjà subi plusieurs procès à 

Londres pour vol, et il a toujours été acquitté, grâce à l'éloquence 

naturelle avec laquelle il exprimait un feint repentir. Saisi en fla-

grant délit au moment où il venait d'escamoter un mouchoir de 

poche, il a été traduit à l'audience du lord-maire. 

Isaacs, constable, a déposé que Chapman, suivant sa coutume 

était accompagné de deux filles publiques, à l'une desquelles il 

avait passé le foulard. Les filles ont disparu avec le butin. 

Le lord-maire : Je serais fort étonné si ces demoiselles n'étaient 

pas à l'audience-, huissiers, ne laissez sortir personne, 

A ces mois, ainsi que le lord-maire l'avait prévu, deux jeunes 

filles sortent à la hâte de l'audience, et descendent lW„r 

elles sont arrêtées aussitôt, et amenées à la barre. Isaac *  ~.v~vii «usmiu», « ^indices a îa narre \taa ' 

naît positivement l'une d'elles comme ayant reçu le mn !f •recon-

Eliza Cléments, c'est le nom de cette fille, dit en fonH°
a
 ?

lrv
°'é. 

mes : Mylord, faut-il que je sois victime de ma curiosité i
 lar

~ 

sais par hasard avec ma compagne, devant ÏHôtel-de Vill ^ 

avons eu le malheur d'y entrer; je vous jure que c'est la
 n

°
Us 

fois que j'ai ( honneur'de comparaître devant un Tribuna
1
!

1
"
6111

'^
6 

Chapman soutient qu'il ne connaît aucune de ces fillps 

:saacs affirme qu'Eliza Cléments est celle qu'il déclarait \^ 

Le lord-maire : Chapman, attendu la complicité, vous 
bien être condamné à sept années de déportation. pourrez 

Chapman : Ce serait m'envoyer bien loin pour peu de chn* 

on n'a rien trouvé sur moi, il n'y a aucune preuve pour m'ap ^ 

Le lord-maire a renvoyé Chapman et Eliza Cléments dev
a

C
mi

r
-

assises, et mis l'autre fille en liberté. Celle-ci a dit à voix h» 

Eliza, en se retirant : «. Je t'avais bien dit, ma chère, q
Ue

 »?, 
tort de te fourrer dans ce guêpier. » avais 

M. MARS, et la seconde édition de ? 
TKE.RL\G , par le même, paraitrôm 
samedi », cheas lIJLlfT-CCEUJR, libraire 
éditeur, f , rue du Paon. 

— Ce soir jeudi, Mi-Carême, le théâtre de la Renaissance rin 
nera son dernier bal de cette année. La salle est louée iusnu'a 
combles. Les portes s'ouvriront à minuit. H Uï 

Diane de Chivry précédera le bal. 

— Autographie de mémoires, précis, notes, etc. — Exactitnri 
belle écriture. — Vingt pages à vingt cinq exemplaires, pour 24? 

seulement. — Franco, à M. Henry, rue de la Licorne, 4, Cité. 

BALS MUSARD. — On doit attendre avec une vive impatience i 
dernière fête de nuit annoncée pour ce soir dans la salle Vivienn» 
Ce bal de la Mi-Carême viendra clore dignement cette série de bai 
splendides qui ont fait courir tout Paris pendant ce carnaval Musard 
prépare, dit-on, pour cette dernière nuit de folie des merveille» 
musicales. Ainsi, ce soir, à minuit, les portes de la salle Vivien™, 
s'ouvriront de nouveau à la foule. 

ENTREPOT tiEXERAL »ES ETOFFES DE SOIE 

UNIES ET FAÇON.NEES DE LYON, AVIGNON ET NIMES. 

VENTE en GROS et en DETAIL (le Prix marqué en chiffres), 

Rue de la Vrillikre, 8, au premier, à Paris. 

Demain matin aura lieu un nouveau DÉBALLAGE DE SOIERIES nouvelles 
pour ROBES et MODES DE PRINTEMPS , arrivant par la malle de Lyon. 

ACIER FUSIBLE ET DAMAS ORIENTAL. 
MM. les actionnaires sont prévenus que la prochaine réunion de l'assemblée 

générale aura lieu dimanche prochain 10 mars, rue du Bac, 42, à une heure 
précise. 

SOCIÉTÉ POU» LA GALVANISATION DU FER, 
Les gérans préviennent MM. les actionnaires que dans l'intérêt de l'entreprise, 

une assemblée générale aura lieu le 23 mars courant, à sept heures très précises 
du soir, au siège de la société, RUE DES TROIS-BURNES 14, pour entendre le 
rapport du nouveau conseil de surveillance, sur la Situation et l'avenir de la so-

ciété. 
Aux termes de l'article 37 des statuts, les seuls propriétaires de dix actions au 

moins seront admis à l'assemblée générale ; ils devront en avoir fait le dépôt trois 
jours avant la réunion entre les mains du caissier de la société, qui en délivrera 
un récépissé; ce, récépissé servira de carte d'admission. 

La personne qui s'est présentée, vers | tans du cloître Saint-Honoré, afin de dé-
la ûn de décembre 1838, chez les habi- | couvrir la famille Lasagne, pourra con 

naître la résidence de cette famille en de» membres, sans lit mécanlaue d 
^adressant à 1 administration des Ren-

 deT
ant fa..bourg Poissonnière 5 et 6 ' 

setgnemens universels, rue Neuve-ùt- actuellement même rue,
 t

36,ou pa*
a

'
e

' 
Euttache, «S». | violet, 's. 

Pharmacie Colbert, passage Colbert. 

PILULES STOMACHIQ: 

Seules autorisées contre la constipation, 
les vents, bile, les glaires. 3 fr. la bo îte 

CHANGEMENT DE DOMICILE. 

Maison spéciale pour le traitement à 
domicile des déviations de la taille et 

TJLIMLYE 

DES MATIÈRES 
DU LA 

GAZETTE DES TRIBUNAUX, 
Prias : 5 fr. au Bureau, et Sfr. 

60 c. par la poste. 

Sociétés (ommeTel aies. 
( Loi du 31 mars 1833. ) 

D'un acte sous seings privés fait double à Pa- ! 
ris, le 26 février 1839, euregbtré ; I 

Il appert : que M. Alexandre-Jean-Baptiste 
TROLLIER DE MESSIMIEUX,demeurant à Pa-
ris, rue de la Ferm^-des-Mathurins, 3; et Mme 

Marie TROLLIER DE MESSI1IEUX, veuve du 
sieur Auguste-Antoine DELORME, demeurant 
à Paris, même rue, 15, ont dissout à partir du 
1 er janvier 1839, la société de fait qui existait 
entre eux depuis le î9 mars 1837, sous la raison 
sociale de MESSIY1IEUX et DELORME. pour 
l'exploitation en commun de la brasserie de la 
Rose rouge, située à Paris, rue du Faubourg St-
Antoine, 285, où était le siège social'; que M. 
de Messimieux qui. depuis ledit jour I er janvier, 
fait valoir seul ladite brasserie, reste seul chargé 

de la liquidation de ladite société. 

t Pour extrait : 
DE MESSIMIEUX. 

Suivant aclc passé devant Me Godot e* son 
collègue, notaires à Paris, le 22 février lè39, en-
registré ; 

lia été formé une société en nom collectif à 
l'égard de M.'Alexandre-Augustin ISABELLE , 
homme de lettres, demeurant à Paris, rue Beau-
repaire, 28 et 30, et en commandite et par ac-
tions à l'égard de toutes autres personnes qui de-
viendraient propriétaires ou possesseurs d'actions 
de ladite société à quelque titre que ce pût 
être. 

Et il a été exprimé audit acte entre autres cho-
ses : 

Que cette société avait pour objet la publica-
tion du journal intitulé : ie Globe, archives gé-
nérales des sociétés secrètes non politiques; 

Que cette société, qui était dèt lors constituée, 
aurait une durée de dix années du 1 er janvier 
1839, pour fiuir en conséquence au 1 er janvier 
184»; 

Que la raison sociale serait ISABELLE et 
«omp. ; 

Que le siège et les bureaux de la société 
étaient établis à Paris, rue Beaurepaire, 28 et 30 ; 
mais qu'ils pourraient êire transférés dans tout 
autre domicile que le gérant choisirait ; 

Que le fonds social était fixé à la somme de 
10,Od;i fr., dans lequel fonds social entrerait la 
propriété du journal en question, ot tout ce qui 
en dépendait, tel notamment que le titre, le piix 
des abonnernens à recevoir, et les drolis y atta-
chés ; le tout mis en société p»r M. Isabelle, à la 
charge par elle de satisfaire à toutes les charges 
du journal, et notamment au service des abonne 
mens lois existant, et au paiement des appointe 
mens dfs rédacteurs depuis le 1 er janvier 1839, 
et en outre moyennant vinst-trois des actions de 
Sadite société, que as. Isabelle a pris, tant pour 
raison de sa mbe sociale, que de tous les frais 
qu'il avait faits pour la création de ce journal , 
jusqu'audit jour , er janvier 839; 

Que ce fonds social de lii.CÛO fr. était divisé en 
deux cents actions de chacune 50 fr. ; 

Que M. Isabelle serait seul gérant responsable 
de la société, dont il ferait etsuivrait toutes les af-
faires tant actives que passives, mais qu'il ne 
pourrait faire d'opérations qu'au comptant, et en 
conséquence ne pourrait obliger la société, soit en 
créant, soit en endossant aucune espèce d'effets 
de commerce pour quelque cause et à quelque 
titre que ce pût être ; 

Qne ladite société pourrait être dissoute avant 
le terme susflxé, dans le cas de pertes graves qui 
l'empêcheraient de continuer. 

Pour extrait : 

GODOT. 

D'un acte passé devant Me Chardin et son col-
lègne, notaires à Paris, le 23 février 1839, por-
tant cette mention : Enregistré à Paris, 1 er bu-
reau le 5 mars '839, fol. 189 verso, case 5, reçu 
5 fr. 50 cent, dixième comp is, signé : Gobe t. 

Et dans lequel ont paru : 
1° M. Antoine- «arie-Martin REGNARD, an-

cien notaire et propriétaire, demeurant à Paris, 
rue Jean-Jacques-Roussean,3; 

2° Et M. Joseph RAYMOND, ingénieur méca-
nicien, demeurant à Paris, rue du Faubourg-du-
Temple, 1 i6 et 1 18. 

Ce dernier patenté à Paris, pour l'année 1838, 
sous le numéro 103J du rôle, l re catégorie, 4e 

classe. 
A été extrait ce qui suit : 
Art. 1 er . Il est formé uue société en comman-

dite et par actions entre M. Regnard, M. Ray-
mond et les personnes qui deviendront proprié-
taires d'actions de ladite société. 

M. Regnard sera seul associé gérant responsa-
ble. 

M. Raymond, à cause de l'apport qu'il fera ci 
après et les personnes qui prendront des actions 
de la société, seront simples commanditaires, et 
ne pourront jamais être tenus au-delà de leur 
apport sociai et de leur mi>e de fonds. 

Art. 2. La société a pour objet l'établissement 
d'un service de bateaux à vapeur remorqueurs 
avec coques en fer, pour le transport accéléré des 
marchandises et des voyageurs, de Paris au Ha-
vre et retour, d'après les améliorations et perfec-
tionnemens obtenus par M. Raymond, et mis par 
lni dans la société. 

Art. 3. La durée de la société est fixée à vingt 
années à partir de la constitution définitive qui 
aura lieu ainsi qu'il sera dit ci-après à la fin de 
l'acte présentement extrait. 

Cette durée pourra être prolongée en vertu 
d'une délibération de l'assemblée des action-
naires. 

Art. 4. La société aura pour raison sociale RE-
GNARD et Ce . 

EU prendra en outre la dénomination de Com-
pagnie d is bateaux remorqueurs accélérés de la 
Basse Seine. 

Art. 5. Le siège de la société est étab'i à Paris, 
rue Jean-Jacques-Rousseau , 3. Il pourra être 
changé par l'associé gérant, pourvu qu'il reste 
toujours établi à Paris. 

Art 6. M. Raymond, fondateur, apporte et met 
en société : ses brevets de perfectionnement tant 
pour ses machines à vapeur, que pour la navi-
gation des rivières, mais pour la Basse-Seine 
seulement, M. Raymond se réservant expressé-
ment de les faire valoir à son profit sur tous lieu 
«es et rivières autres que la Seine de Paris au 
Havre. 

Art 7. Regnard apporte son industrie et les 
soins qu'il donnera à la gestion des affaires de la 
société. 

Art. 8. Le capital social est fixé à 2,250,000 fr, 
représentés par quatre mille cinq cents action* de 
5 0 fr. chacune. Sur ces actions moitié seule 
ment, ou deux mille deux cent cinquante, repré 
sentant 1,'25,Oi 0 fr., seront émises actuellement 
tant pour payer la première moitié du matériel 
que pour fonds de roulement. 

La deuxième moitié ne sera émise par les soins 
dn gérant, qu'en vertu d'une délibération de 
l'assemblée générale. 

Sur lesdites actions il en a été souscrit, savoir 
Deux cents par M. Regnard, associé gérant, ot 

quatre cents par M. Raymond, associé comman 
ditaire. 

Art. 9. Les actions seront au porteur. Elles se 
transmettront par la simple tradition du titre. 

Art. 18. La démission, le décès ou autre em-
pêchement civil de l'associé gérant n'entraîne 
ront pas la dissolution de la société. 

Art. 30. La société pourra être dissoute après 
délibération des actionnaires réunis en assemblée 
générale, en cas de perte constatée du tiers de 
fonds social. 

Art. 33. La présente société ne sera définitive-

ment constituée qu'après la soumission de mille 
actions de cette société. 

Cette constitution sera déclarée par le gérant, 
suivant acte dressé en suite de l'acte dont est ex-
trait. 

Pour faire publier ces présentes, tous pouvoirs 
sont donnés au porteur d'un extrait. 

Extrait par M" Chardin, notaire à Paris, sous-
signé sur la minute dudit acte de société étant en 
sa possession. 

Suivant acte sous seings privés, fait quadruple, 
à Paris, le 25 février 183^, enregistré en ladite 
ville, le 4 mars 1839, folio 5, cases 1 et 5, par 
Frestier, qui a reçu 5 fr. 50 cent.; 

Il appert qu'il a été formé entre M. Jean-Geor-
ges HUîH, commis, demeurant à Paris, rue 
Saint-Martin, 261; 

Et M. Diophis MUTREL, commis, demeurant à 
Paris, rue de la Poterie-des-Arcis, 2u ; 

Et deux autres personnes d-'nommés audit 
acte, une société ayaut pour objet la continua-
tion de l'exploitation du fonds de commerce de la 
fabrication des cou eurs et vernis, de leur vente 
en gros et en détail et des objets accessoires à la 
peinture, ci-devant exploité par M. et M,ne Cui-
signier Gohin; 

Elle est en nom collectif à l'égard de MM. Huth 
et Mutrel; 

Et en commandite à l'égard des deux autres 
personnes ; 

Sa durée est de neuf ans, à compter du 1 er 

mars 1839: 

Son siège est établi à Paris, rue Saint-Martin, 
261; 

La raison sociale est HUTH, MUTREL et Ce ; 
Les deux gérans auront la signature; ils de-

vront l'apposer tous deux personnellement sur 
les effets à payer par la société d'une valeur su-
périeure à 50u fr. Us ne pourront en aucun cas 
se servir de la signature sociale pour leurs affai-
res personnelles. 

Le capital social e»t fixé à 211,000 fr., qui se 
composent de 150,0* 0 fr., valeur du fonds et des 
marchandises apportés par MM. Huth et Mutrel; 
et de 6O,0fX» fr. à fournir en espèces par les com-
manditaires. 

Pour extrait : 
MUTREL. 

Par acte sous seing privé, à la date du 28 fé-
vrier 1839, enregistré le 5 mars suivant, la socié-
té formée le 25 novembre 1838, entre les sieurs 
L, JACOB et J.-B. HEUZÉ, demeurant tous 
deux à La Villette, 1 15, et ayant pour raison so-
ciale L. JACOB et Comp , est dissoute à partir 
du 28 dudit mois de février. 

Le sieur J.-B. Heuzé est chargé du soin d'opé-
rer la liquidation. 

Paris, le 6 mars 1839. 
J.-B. HEUZÉ. 

Ils apportent en propriétés : cours d'eau, ma-
chines, mécaniques, etc., etc., et numéraire, la 

somme de 45' ,Ou0 fr; 
Ladite société a commencé ses opérations le 

er mars 1839, et les finira le 28 février i8ù4. Le 
siège de la société est a Paris. 

Certifié véritable : 
J.-A. BORDIER. 

Rue de la Chaussée-d'Antin, 2. 

D'un acte sous seing privé, à Beaurain-Châ-
teau, du 27 février 1839, enregistré à Paris, le 4 
mars 1839. 

Acte de société pour la filature de lin, entre 
Gilbert CLAUSTRE, frlateur à Beaurain-Chà-
teau, arrondissement de Montreuil-sur-Mer (Pas-
de-Cnlais), d'une part; 

Et Jean-Auguste BORDIER, rue de la Chaus-
sée-d'Antin, 2, a Paris, d'autre part; 

Sous la raison CLAUSTRE et BORDIER. 
Ladite société sera régie et administrée par les-

dita asjociés. 

Lesdits associés signeront tous deux sous la 
raison Claustre et Bordier. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CREANCIERS. 

Du jeudi 7 mars. 
Heures. 

10 

10 

10 

10 
10 
10 

12 

12 

12 

12 
1 
1 
1 

Tronc, md de graines et laitier, syn-

dicat. 
Thomas, ancien md de vins, id. 
Provost, md de vins traiteur, clô-

ture. 
Romilly de Genève et Ce , fabricarn 

d'eaux minérales, Id. 
Navlet, md vannier, id. 
Henriot, libraire-éditeur, id. 
Gouy. md mercier imprimeur sur 

étoffes, id. 
Pasquier de la Guérivière, ancien 

négociant, ancien membre de la 
société Pasquier, Delfosse et Ce , 

id. 
Busnel et femme, fabricans d'ébé-

nisterie, syndicat. 
Gourjon frètes, fabricans de mous-

seline-laine, id. 
Zwang, préparateur d'anatomie, id. 
Beauvais, éditeur, vérification. 
Antonaroli, limonadier, clôture. 
Piéplu, entrepreneur de bâtimens, 

id. 
Dedreux frères, fabricans de pierres 

artificielles, id. 
Pichon, ancien md boulanger, red-

dition de comptes. 

Du vendredi 8 mars. 

Bernard et Ce , entrepreneurs du 
transport des vins, clôture. 

Lefèvre, md de vins, id. 
VeuveCaillet, confiseur, concordat. 
Vigneron, md de vins, syndicat. 
Chevassus, md lapidaire, Id. 
Touzan, charpentier, id. 
Bem Gluckouski, éditeur en librai-

rie, clôture. 
Boutet, md de couleurs, vérifica-

tion. 
Bernard, fabricant, id. 
Mauroy, maître maçon, syndicat. 2 

Flamet jeune, fabricant de bretelles, 
id. 2 

Giraud, épicier, concordat. 2 
Bouvard, banquier, délibération. 2 

Veuve Boilletot et sieur Courant , 
commissionnaires en farines, clô-
ture. 2 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Mars. Heures. 

Caron, md de meubles, le 9 10 
Dame Scoquart, marchande, le 9 10 
Villette, rafflneur de sucres, le 9 10 

Olivier, entrepreneur de bâtimens, 
le 11 101i2 

Gnssier, md de vins traiteur, le 11 101r2 
Eaux de Montmartre, le H 10 I [2 
Boillé, mécanicien, le 11 U 
Guérillon , dit Deschamps, négo-

ciant, le H 11 
Julien, md de couleurs, le 12 12 
Armbmit»-, tailleur, le 

Verpillat-Fournier, négociant, le 13 ) 
Devergie aîné, négociant et fabri-

cant de chaux, le 13 g 
Bonnet, md de vins, le 15 j 
Charpentier, charcutier, le 15 |) 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Du 4 mars 1839. 

Boucher, marchand de vins traiteur, i Parii, 
rue Montmorency, 6. — Juge-commissaire, M, 
Gontié ; syudic provisoire, M. Lecomte, ruedei 
Moineaux, 14. 

Ravier ancien négociant , ayant demeuré nie 
de l'Arbalète, 23, actuellement détenu pour det-
tes.— luge-commissaire, M. Fossin; svndic pro-
visoire, M. Clavery, rue Neuve-des-Petiti-

Champs, 66. 
Du 5 mars 1839. 

Deboisadam, libraire, à Paris, rue du Pot-de-
Fer, 12. - Juge-commissaire, M. Beau; syndic 
provisoire, M. Durand, rue Bourbon-Villeneuve, 

7. 
Lambert, fabricant de toiles cirées, à Paris, 

rue Thévenot, 6. — Juge-commissaire, M. Taco-
net; syndic provisoire, M. Chappellier, tue ni-
cher, 22. 

Dame veuve Dénau , lingèie-marchanue de 

nouveautés, à Paris, rue Neuve-Vivienne, II.-
} Juge-commissaire, M. Gaillard; syndic provi-
soire, M Magnier, rue du Helder, 11. 

Bourguet et femme, lui nourrisseur, à vaup-
rard, rue du Parc. 6. — Juge-commissaire-, M-
Taconet; syndic provisoire, M. Breuillard, rue 

St-Antoine, 81. 
Dile Last, loueuse en garni, à Paris, me 0 

Rivoli, 18.- Juge-commissaire, M. Beau ; sjnw 
provisoire, M. Colombel, rue Ville-l'Eveq^ 

DÉCÈS DU 4 MARS.
 m 

Mme Quatremain, rue de Miromesnil, v. 
M. Périer, rue de. la Michodière, 4.-Mme jeu 

Mlle Bouaissier, w 

9 
9 
9 

12 

12 

2 
2 

Hurel, rue Laffltte, 35. 
Sainte-Anne, 43. — Mlle Paulard, rue m* 
gard, 36. - Mme Mauriex, rue des Filles M f 
vaire, 4 — M. De-tappex, quai de Béttiune, ■ ■ 
Mme Regnault, rue de Gre.nelle-Saint-t-frm ^ 

47 —Mme Boucheron, rue de i'Odéon, £>■
 ( 

Bujon, rue Saint-Julien-le-Pauvre, •'•'I.II II Î 

veuve Boutrouc, rue des Mathurins,
 f( 

Lecomte, rue des Boulangers, 24. —^l^a, 
Denis, rue et île Saint-Louis, 20.-M»e ̂

 fjE
. 

rue Ménilmontant, 67. - M. Castelh, rue a" 
bourg-du-Temple, l.-M. Allard,

 rue f
 t

.rje-
gne, 8.-M. Mûrier, rue du Faubourg-Saiw 

nis, 88. 

BOURSE DU 6 MARS. 

A TEIVME. 

5 0|0 comptant.... 
— Fin courant. ., 
30|0 comptant.... 
— Fin courant..., 
R.deNap. compt. 
— Fin courant.... 

1 er c. pl. 

MO 90 111 15 
78 90 79 6 
78 85 79 15 
99 10 99 15 
99 40 99 60> 

iJ0 85 j!! 

78 «0 
78 84 
99 i0 

99 40i 

Empr. romain. 

R
.„ 1 _ dilT. 

E
»P-| _pa«. 

' SOI*- 1 

5<i,0.. 
Iîanq. ' 

P. à la mer. 930 • p'":,. 'tâche 3 
-à Orléans 435 • LotsdAutj ^ 

-J ■ ' ÏBETOS-

Act.de la Banq. 2620 
Obt.de la Ville. 1175 
Caisse Laffitte. 1025 
-Dito 5190 
4 Canaux 1260 
Caisse hypoth. 777 50 Belgiq 

St-Germ.... fr30 -

Enregistré à Paris , le 

Reçu un franc dix centime». 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT , [IMPRIMEUR DU ROI, RUE NEUVE-DES-PETJTS-CHAMPS, 37. 

Vu par le maire du 2» arrondissement , 

galisation de la signature A. ̂  pour légalisation 


